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DÉCRETS
D E

L'ASSEMBLÉE NATIONALE
CONCERNANT

LES COLONIES»

I /Assemblée Nationale, délibérant furies Adreifes

& Pétitions des villes de commerce & de manufactures

,

I
fur les pièces nouvellement arrivées de Saint-Domingue

& de la Martinique , à elle adreflees par le miniftre de

la Marine » & fur les repréfentations des Députés des

Colonies
;

Déclare que, confidérant les Colonies comme une

partie de l'Empire François , 5c defirant les faire jouir

des fruits de l'heureufe régénération qui s'y eft opérée

,

i elle n'a cependant jamais entendu les comprendre dans la

Conftirution qu'elle a décrétée pour le Royaume , 5c Us

affujétir à des loix qui pou croient être incompatibles

avec leurs convenances locales & particulières.

En conséquence , elle a décrété & décrète ce qui fuit i

Article premiIr,
Chaque Colonie eft aurorifée à foire cennoîcre fou

rœulur la Conftftution , laLégiflacioïi &rAdminiftratiort

qui convient à fa profpérité & au bonheur de fes habitans

à la charge de ?fe confirmer aux principes générauxcjui
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lient les Colonies à la Métropole, Se quiaffiirent la côû>

fervation de leurs intérêts refpe&ifi.

1 1.

Dans les Colonies où il exifte des A Semblées Colo*

nialss librement élues par les Citoyens , & avouées par

eux , ces AfTemblées feront admifes à exprimer le vœu

de la Colonie : dans celles où il n'exifte pas d'Alfemblées

femblables, il en fera formé inceffamment pour rem-

plir les mêmes fondions.

III.

Le Roi fera fupplié de faire parvenir , dans chaque

Colonie , une inftru&ion de l'AfTembléé Nationale , ren-

fermant , i °. les moyens de parvenir à la formation des

AfTemblées Coloniales dans les Colonies où il n'en

exifte pas î i°. les bafes générales auxquelles les AfTem-

blées Coloniales devront fe conformer dans les Plans

de Conflitution qu'elles préfenteront.

IV.
Les plans , préparés dans lefdites AfTemblées Colo-

niales , feront fournis à l'Affemblée Nationale
,
pour être

examinés, décrétés par elle, & préfentés à l'Acceptation

& à la San&ion du Roi.

V

Les Décrets de l'AlTemblce Nationale, fur l'organi-

fatiendes Municipalités & des AfTemblées ad miniftratives,

feront-envoyés auxdites AfTemblées Coloniales, avec pou-

voirde mettre à exécution la partie defdirs Décrets qui peut

s'adapter aux convenances locales ,faufla decifion définitive-

de TAlfemblée Nationale & du Roi, fur les modifications



qui auroienc pu être apportées, & la Sanction provifoire

du Gouverneur, pour l'exécuiion des Arrêtes qui feront

pris par les Aflemblées adminiftratives.

V I.

Les mêmes AfTemblées Coloniales énonceront leur vœu

fur les modifications qui pourroient être apportées au ré-

gime prohibitif du Commerce entre les Colonies & la

Métropole, pour être , fur leurs pétitions , & après avoir

entendu tes représentations du Commerce François , fta-

tué par l'Aflemblée Nationale ainfi qu'il appartiendra.

Au furplus, l'AlTemblée Nationale déclare qu'elle n'a

entendu rien innover daps aucune des branches du Com-

merce , foit direct , foit indirect , de la France avec fes

Colonies.; met les Colons & leurs propriétés fous la

fauve -garde fpéciale de la Nation ; déclare criminel

envers la Nation , quiconque travailleroit à exciter des

foulèvemens contre eux: jugeant favorablement des motifs

qui ont animé les Citoyens defdites Colonies, elle dé-

clare qu'il n'y a lieu contre eux à aucune inculpation
;

elle attend de leur patriotifme le maintien de la tran-

quillité , & une fidélité inviolable a la Nation , à la Loi,

au Roi. Signé* l'Abbé DE MONTESQUIOU, Préfidenr;

Gautier de Biauzat, le Comte de Castellane , le

Marquis de Champagny, Guillaume, Merlin, le

Comte de Croix , Secrétaires.

L'Assemblée Nationale, après avoir entendu la lec-

tures des InftruUions rédigées par le Comité des Colonies,
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en exécution de fes Décrets du 8 du préfent mois , pour

les Colonies de Saint-Domingue, à laquelle font annexées

les petites ides de la Tortue, la Gonave & l'ifle-a-Vaches ;

de la Martinique ; de la Guadeloupe , à laquelle font

annexées les petites ifles de la Defitade, Marie-Galante,

les Saints , la partie Françoife de l'fle Saint - Martin
;

de Cayenne & de la Guyane; de Sainte-Lucie ; deTabago,

de Tifle de France & dç l'ifle de Bourbon , a déclaré

approuver & adopter lefdits Intitulions dans tout leur

contenu ; en conféquence elle décrète qu'elles feront

tranfcrites fur le Procès - verbal de la Séance , & que

fon Préfident ie retirera pardevers le Roi , pour lo

prier de leur donner fon approbation.

Décrète, en outre, que le Roi fera fuppUé d'adreflèr

inceflTamment lefdites inftruétions , ainfi que le préfent

Décret, de celui du 8 de ce mois, concernant les Co-

lonies , aux Gouverneurs établis par Sa Majefté dans

chacune defditcs Colonies , lefquels obferveront 8c exé-

cuteront lefdites lnftruétions & Décrets , en ce qui les

Concerne j à peine d'en être refponfables , & fans qu'il

foit hefoin de l'enregistrement , & de la publication d'i-

ceux , par aucuns Tribunaux.

Au furplus rAflfemblée Nationale déclare n'entendre

jrien ftatuer , quant - à - préfent 3 fur les Etabliflemens

François j dans les différentes patries du monde, non

énoncés dans !e préfent Décret, lefquels, a raifon de

leur fituation , ou de leur moindre importance, n'ont

pas paru devoir être compris dans les difpohtions déeré-

«éVs pour les Colonies,



INSTRUCTION
ADRESSÉE

PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

A LA COLONIE DE SAINT-DOMINGUE,

A laquelle font annexées les faites Iftes de la Toi tue »

la Gonave & l'IJle-a- Vaches.

I'Assemblii Nationàli *yant , par fon Décret dis

3 de ce mois , invité toutes les Colonies Françoifes à

lui transmettre leurs vues fur la Conftitution , fur l'Ad-

miniftration , fur les Loix, & généralement fur tous les

objets qui peuvent concourir à leur profpérité , a annoncé

qu'il feroit joint à fon Décret quelques inuTu&ions né-

eeflaires pour parvenir plus furement & plus prompte-

ment à ce but.

Ces Inftru&ions doivent avoir pour objet la forma-

tions des AiTemblées deftinées à exprimer le voeu des

Colonies , & quelques points généraux propres a fervir

4e bafe à leur travail.

Pour connoîrre le vœu dîs Colonies, il eft indifpen-

(able de convoyer des Aflemblées Coloniales j foit dans

les Colonies où il n'en exifte point encore» foit dans celles

A 4 i
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où les AfTemblées existantes ne feroient pas autoriféss par

la confiance des Citoyens.

Obligée de tracer provi foirement un mode pour leur

formation , l'Ane mblée Nationale a cru devoir choifir

les formes les plus (impies, les plus rapprochées de celles

qui ont été adoptées dans les colonies où les Citoyens

fe font d'eux mêmes & librement aflfemblés , enfin les

plus convenables à des Àiïemblées dont le principal

objet doit être de préparer des plans de Constitution.

Ces AlTemblées méditeront elles-mêmes, en préparant

la conftitution des Colonies, quels doivent être pour l'a-

venir la compofirion S: le mode de convocation des Af-

jfemblées Coloniales. Vouloir en ce moment preferire à

cet égard des règles multipliées Se compliquées , vouloir

faire plus qu'il n'étoit indifpenfable , c'eût été non-feule-

ment s'expofer à des erreurs, non-feulement appeler les

difficultés dans l'exécution, mais altérer l'efpritdu Décret

renduen faveur des Colonies, en faifant, pour ainîl dire,

d'avance la Conftitution qu'elles font invitées à propofer.

D'après ces confidérations , l'AlTemblée Nationale a cru

que la dépuration aux premières AfTemblées Coloniales

devoir être directe , & fans aucun degré intermédiaire

d'électeurs.

Qu'elle devoix fe faire dans les ParoifTes.

Que chaque paroiffe devoir députer j à raifon du nom-

bre a2S citoyens actifs qu'elle renferme dans fon fein.

Que pour cette convocation , de juiqu'à ce que la

Contthucion foie arrêtée , on devoir conddérer comme
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citoyen a&if , tout homme majeur , propriétaire d'im-

meubles, ou , à défaur d'une telle propriété, domicilié

dans la paroiffe depuis deux ans , & payant une con-

tribution.

Les raifons communes à tous ces articles , font l'ex-

trême facilité de l'exécution , leur refTemblance avec tout

ce qui s'eft pratiqué dans les Colonies , où les habitans

ont formé d'eux-mêmes des Affemblées ; enfin, le ca-

ractère d'une repréfentation pure, immédiate & univer-

felle, qui convient particulièrement à des A Semblées def-

tinées à préparer des plans de Conftitution.

On pourroit ajouter*, pour la députation directe, que la

population des Colonies s'y prête fans difficulté , & que

ce mode de repréfentation, le feul que la nature indique,

& que la févérité des principes avoue , eft d'une obliga-

tion rigoureufe routes les fois qu'il eft poflible.

Pour la députation par paroifles
, quelles font en ce

moment dans les Colonies les feules divifions politique»

qu'on puiffe faire fervir commodément à 1* repréfen-

tation ?

Pour la repréfentation proportionnée au nombre de

citoyens actifs, qu'elle offre évidemment dans le moment

actuel la feule mefure pofîible, 5c qu'elle tient au prin-

cipe fondamental des A Semblées qui préparent des Conf-

titutions ; car ces Affembîées exerçant un droit qui ap-

partient efferfliellementau peuple, n'offrant nullement une

magiftrature ou un pouvoir inftitué, mais l'image & la

repréfentation du peuple même , tous ccu\ qui joûiflcnc

Injlruiïions pour les Colonies. A J
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du droit de cité y font naturellement appelés : tous de-

vroienry prendre place, fans l'impoiTibilité qui refaite de

leur nombre ou de quelque autre motif. La nomination

des Députés n'eft autre chofe
,
pour ces Atfemblées, qu'une

réduction néceiTuée par les circonftances , 6c ne peut par

conféquent être proportionnée qu'au nombre de ceux qui

dans l'ordre naturel auroient dû concourir a la délibé-

ration.

On verra fuccefïivement quelles précautions ont été

prifes pour que cette forme de repréfentation ne fût pas

désavantage ufe aux campagnes.

Quant aux conditions attachées provifoi rement à la

qualité de citoyen actif, on peut ajouter à tout ce qui

précède
,

qu'il e(t de l'intérêt général de chaque Colo*

nie d'en multiplier le nombre, autant qu'il eft poflîble ,

& que le même intérêt exifte en particulier pour toutes.

les paroilTes , puifqne le nombre de leurs Députés fera

proporrionné a celui de leurs citoyens a&ifs. Cependant

il a paru qu'à défaut d'une propriété immobiliaire , la

{impie condition d'une contribution ne pouvoit pas Être

furfifante , & que dans les Colonies où beaucoup de gens

n'habitent que momentanément & fans aucun projet de

s'y fixer, le domicile de deux ans étoit indifpenfable pour

attribuer la qualité de citoyen actif au contribuable non

propriétaire.

Cette difpofuion eft une de celles qui contribueront à

garantit les campagnes de l'influence prédominante des

Villes.
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En adoptant ces bafes & touces celles qui réuniroient

la juftice& la célérité , il eft impodible de déterminer

d'avance & dune manière e^;a£te le nombre de Députés

qui formeront les Aflemblées Coloniales; mais il ftifh't

évidemment de le prévoir par approximation
; & c'eft

ce qui réfultera de la proportion établie dnns chaque

Colonie entre le nombre des Députés S: celui des Ci-

toyens actifs.

Le nombre des Députés à chaque Affemblée Colo-

niale doit être allez grand pour autorifer la confiance

de la Colonie & celle de la Métropole; il doit ctre afTez

borné pour que les cféplacemens ne deviennent pas une

charge pénible pour les habitans , & pour que la célérité

des opérations que toutes les circonftances rendent fi de-

fuabie, n'en foit pas nécelïairement arrêcée.

L'Aflembiée Nationale a penfé que l'AlIemblée Co-

loniale de Saint-Domingue , à laquelle font jointes les

petites îles de la Tortue, la Gonave & l'île à Vaches,

auroit le nombre de Députés convenable , fi chaque

ParoiiTe en nommoit un , à raifon de cent citoyens

adtifs , avec les modifications fuivantes.

La députation devant fe faire dans chaque parolfîe

ifolée & féparée , la juftice exige que la moindre paroi/Te

ne demeure pas fans repréfentation, & qu'en conféquence

elle nomme un député
,
quand même le nombre de (çs

citoyens ferrât très-inférieur à cent.

Quant aux paroifTjs qui auroient plus de cent citoyens

il a paru jufte que le nombre qui pourra fe trouver pat

A S
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delà les centaines complètes, obtienne un député, quand

il fera de cinquante au moins, puifqu'étant également

près du nombre où le député feroit entièrement dû , Se

de celui où il n'y auroit rien à prétendre, la faveur de

la repréfentation , & celle qui, dans les Colonies, eft

particulièrement due aux campagnes, doit déterminer

à l'accorder.

Il elt évident que cçs deux dernières difpofirions

,

comme celles qui font relatives à la qualité de citoyen

actif, font toutes en faveur des campagnes , Se tendent

à rétablir en leur faveur la jufte proportion d'influence

qu'elles doivent avoir avec les viKes.

Ces formes de repréfentation étant convenues , l'Af-

fembiée Nationale doit indiquer la marche qui fera fuivie,

pour les mettre à exécution.

La plus prompte & la plus (împle a paru la meilleure.

La tranferiptiou, la publication Se l'autorité des tri-

bunaux, font en général des moyens peu convenables à

rétabliflement des AlTemblées Repréfentatives. Ils con-

venoient moins encore dans les circonftances actuelles.

Il a p ru à rAfTemblée Nationale que la diligence du

gouverneur de chaque Colonie, garantie par la fur-

veiilante des citoyens, & par fa refponfabiiiré, dévoie

fufnre pour faire parvenir, proclamer cq afncher dans

toutes les paroilTe^ fes décrets & (es instructions.

Cette forme étant remplie, les décrets & Igs inftru6tions

étant authentiquement connu? 3 le zèle &c l'intelligence

des citoyens fufhfent à leur exécution.

D eux-mêmes ils fe formeront en aiTembléesparoiiîialesj
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ils vérifieront quels font ceux qui rempliffent les conditions

requifes pour y voter ; ils en calculeront le nombre pour

connoître celui de s députés qu'ils doivent envoyer à i'Af-

femblée Coloniale ^ ils éliront enfin les députés qui fe

rendront immédiatement dans la ville centra'e, indiquée

par cette inftruction , & qui, de concert, y fermeront

l'Affemblée Coloniale, ou la transféreront dans tel lieu

qui leur paroîtra mieux convenir.

Les feules difficultés qui pourraient naître feroient re-

latives aux AflTemblées Coloniales déjà fermées & exif-

tantes dans quelques Colonies.

Si ces AfTemblées , après avoir connu les Décrets &
rinftruclion de l'Aflemblée Nationale , jugent elles-

mêmes que la formation d'une nouvelle A(femblée, con-

formément à cette inftru&ion, eft plus avantageufe à la

Colonie que leur propre continuation, il eft hors de doute

que leur déclaration fera parfaitement furn"fante,& qu'on

devra procéder fur-le-champ à de nouvelles élections.

Mais fi elles n'énoncent point cette opinion , il refte

à connoître, à leur égard, les difpofitions des habitans.

û L'Affemblée Nationa'e a annoncé que ces AfTemblée*

poutroient remplir les fondions indiquées par fon décret

du 8 Mars , lorfqu'elles auroient été librement élues

,

& qu'elles feroient avouées par les citoyens.

Loin d'avgir , par cette difpoficion , interdit aux ha-

bitans des Colonies la faculté d'opterentre ces Ailemblces

exiftantes Scelles qui pourroient être fotmées , d'après

la préfente convocation, elle l'a, au contraire j implici-

tement énoncée.

A 7



Mais quand elle ne leur auroic pas reconnu ce droit»

ils le tiendroient de la nature, & rien ne pourroit obli-

ger ni la Métropole ni la Colonie à traiter enfemble

,

par l'entremife d'iine Afl'embiée que ceux-mèmes qui

l'auraient élue ne reconnoîtroient pas.

Il s'a.vc donc de tracer une forme, fuivant laquelle

cette option puille s'effectuer promptement & paisiblement.

On ne fauroit y parvenir que par la délibération des

paroi .Tes.

Il faudra donc que chacune s'explique , & cet objet

de délibération doit être le premier travail des Aiïemblées

paroilîiales.

Dans l'efpace de quinze jours, eprès la proclamation

Se l'affiche , elles feront tenues d'énoncer leur vœu , &C

elles h feront parvenir immédiatement au Gouverneur de

la Colonie &: à l'Aiîemblée Coloniale.

Chacune d'elles comptera pour autant de fiiffrages
,

qu'en fuivant la forme de cette inftruction , elle devroit

avoir de députés à l'AfTemblée Coloniale.

Celles qui auront opté pour la formation d'une nou-

velle AflTemblée , ne nommeront point leurs Députés

avant que le vœu de la majorité aie été reconnu con-

forme à leur opinion \ car une élection anticipée ne feroit

propre qu'à exciter âes troubles & des conteftations.

Tandis que le vœu de la Colonie ne fera point encore

connu , l'AnTemblée Coloniale exiftante pourra com-

mencer à s'occuper des travaux indiqués par le décret

de l'AiTemblée Naiijnale; mais il eft évident que le

droit de mettre à exécution & de modifier provifoi-
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rement les Décrets de i'AflTernblée Nationale fur bi

Municipalités 8c les AflTemblées adminiftrarives , ne fau-

roit lui appaneni-r avant que le voeu des ParoifTes aie

confirmé fes pouvoirs oc ion exiftence.

Après le terme écoulé, où toutes les A(Temb!ces Pa-

rolfllales auront dû s'expliquer à cet égard, le Gou-

verneur notifiera , de la manière la plus publique, le

réfulrat des délibérations qui lui font parvenues ., & en

donnera à chaque Paroifie une connoiflance particulière

& authentique.

Si la moitié plus un des fuffrages des ParoifTes qui

auront délibéré , demande la formation d'une nouvelle

AflTemb'ée, il s'enfuivra clairement que l'Aiïembiée

exiftante n'efl: pas avouée &: aurorifée par la Colonie;

fes pouvoirs céderont: il fera procédé immédiatement à

la formation d'une nouvelle Alfemblce , fuivanc les

formes indiquées dans cette inftruction; de en confé-

quence toutes les Aflemblées Paroifïïales procéderont

comme elles l'euflenr fait, f\ lors de h première rro-

clamation il n'eut point exifii d'Alîemplée Coloniale

dans la Colonie.

Si au contraire la moitié au moins des fuffrages des

Paroifles délibérantes a voté pour la continuation de

l'Aflemblée Coloniale, elle fera confervée, &c elle

exercera dai^s leur plénitude les fondions & les pouvoirs

attribués par le Décret de l'A Semblée Nationale.

Ainfi les momens n'auront point été inurilemeut con-

fommés , la forme admife librement par les Habirans

pour la formation de leur Alfcmblée n'aura point été

A 8 '
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contrariée ; mais les pouvoirs auront été retirés ou con-

firmés , au moment où de nouvelles fonctions & de

nouvelles circonftances ne permettent plus de fonder

fur ceux qu'elle avoit reçus précédemment, l'adhéfion de

la Colonie & la confiance de la Métropole.

Aucun doute, aucun défordre , aucun retard dan-

gereux ne pourra réfulter de l'obfervation de ces formes,

fi les Colons font pénétrés de l'idée que leurs intérêts

les plus chers & les devoirs les plus facrés du Citoyen

les obligent à fe foumettre fans murmure au vœu de

la majorité ; s'ils fenteut que la promptitude & la con-

ciliation dans l'exécution des mefures qui leur font indi-

quées, peuvent feules les faire fortir^ieureufement de l'état

de crife où les circonftances les ont placés
;
qu'il s'agit pour

eux de s'apurer promprement, par une bonne Conftitution,

ôc les efpérances qu'ils ont conçues, & les avantages qui

leui font offerts* ik que loin de les* conduire à ce but,

le prolongement de la fermentation les environneroit

b entôt de dangers fi preffans & fi terribles
,
que tous

les fecours qui leur feroient portés n'arriveroient jamais

alTez tôt pour les garantir.

L'Affemblée Nationale, après avoir indiqué les moyens

«le former les Affembléesqui lui préfenteront le vœu des

Colonies, eft également obligée de fixer quelques bafes

à leurs plans de Conftitution, pour s'a (fur er*, autant qu'il

eft pofiîble , que tous ceux qui lui feront offerts feront

fufceptibles d'être accueillis, •

^ïais elle a voulu réduire ces conditions aux termes les.
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plus fimples , aux maximes les plus inconreftables ; &
au-delà de ce qui conftitue les rapports fondamentaux des

Colonies à la métropole, elle n'a voulu rien ajouter qui

pût impofer quelque limite à la liberté des AfTemblées

Coloniales.

Les AfTemblées Coloniales , occupées du travail de la

Conftitution , appercevront la diftinction des fondions

légillatives , executives, judiciaires, adrniniftratives ; elles

examineront comment il convient de les organifer dans

la Conftitution de la Colonie ; les formes, fuivant les-

quelles le Pouvoir légiflatif & exécutif doivent y être

exercés j le nombre, la compofition , la hiérarchie des

tribunaux ; en quelles nains doit ê:ie confiée l'adminif-

tration, le nombre , la formation, la fubordin.inondes

différentes Aflemblces qui doivent y concourir ; les

qualités qui pourront être exigées pour être Citoyen

actif, pour exercer les divers emplois*; en un mot tout

ce qui petit entrer dans la compofition du Gouvernement

le plus propre à alïurer le bonheur & la tranquillité des

Colonies.

La nature de leurs intérêts qui ne fauroient jamais

entièrement fe confondre avec ceux de la Métropole; les

notions locales & particulières que néceilîte la prépara-

tion de leurs loix ; enfin la diftance des lieux & le tems

néceflairc pour, les parcourir , établirent de grandes

différences de fituation entre elles & les Provinces Fran-

çoifes , & nccefiïcent par conféquent des différences dans

leur Conftitution.

Mais en s'occupanc à les rechercher, il ne faut jamais
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perdre de vue quelles forment cependant une partie de

l'Empire Fr n:. is, & que la protection qui leur eft due

par toutes les forces nationales
;
que les engagemens

qui doivent eufter entre elles & le commerce françois$

en un mot, que tous les liens d'utilité réciproque, qui

les attachent à la Métropole , n'auroient aucune efpèce

de folidité , fans i'exiftence des liens politiques qui leur

fervent de bafe.

De ces différentes vues , il réfulte, quant au Pouvoir

légiflatif:

Que les loix dellinées à régir intérieurement les Co-

lonies, indépendamment des relations qui exiftent entre

elles & la Métropole , peuvent 8c doivent fans difficulté
,

fe préparer dans leur fein f

Que ces mêmes loix peuvent être provifoirement*

exécutées , avec la fanetion du Gouverneur.

Mais que le droit de les approuver définitivement

doit être réfervé à la Législature Françoife & au Roi
#

A la Légiflature , parce qu'elle eft: revêtue de la Puif-

fance nationale, &: pa. ce qu'il feroit impoflible d'aiîii-

rer, fans fa participation, que les loix préparées dans la

Colonie ne porteroient aucune atteinte aux engagemens

contractes avec la Métropole.

Au Roi
,
parce que la Sanction & toutes les fonctions

de la Royauté lui font attribuées fur
1
les Colonies ,

comme fur toutes les parties de l'Empire François,

Il réfulte également que les loix à porter fur les rela-

tions entre les Colonies & la Métropole, fuit qu'elles
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aient été demandées par les AiTemblées Coloniales, foie

qu'elles aient été préparées dans rAflTemblée Nationale ,

doivent recevoir de celle-ci leur exigence Se leur auto-

rité , & ne peuvent s'exécuter, merne provifoiremenr,

qu'après avoir été décrétées par elle. Maxime de légifla-

tion qui n'a point de rapport aux exceptions momenta-

nées , que peuvent exiger des befoins pretlans & impé-

rieux , relativement à l'introduction des fubfiftances.

Il réfulte de ces mêmes vues
,
quant au Pouvoir exé-

cutif :

Qu'il eft néceflTaire que les fonctions attribuées au

Roi, dans toutes les parties de l'Empire François, foient

provifoirement exercées,%ians les Colonies, par un Gou-

verneur qui le repré fente.

Qu'en conféquence îe choix Se l'inftallation des Offi-

ciers qui font à fa nomination , l'approbation néceffaire

à l'exécution des Décrets des A Semblées adminiftrarives

&c les autres a&es qui exigent célérité, doivent être pro*

vifoiremeiiL attribués à ce gouverneur , fous la réferve

pofitive de l'approbation du Roi.

Mais que, dans les Colonies, comme en France, le

Roi eft le Dépofitaire fuprême du Pouvoir exécutif;

que tous les Oiïkiers de juftice , l'Administration 3 les

forces miliraires doivent le reconnoitre pour leur chef,

& que rous les pouvoirs attribués à la Royauté, dans la

Constitution Françoife, ne peuvent être exerces provifoi^

rement que par ceux qu'il en a chargés , définidveme-nc

que par lui.
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Ces principes étant reconnus , toutes les vues qai peu-

vent concourir A la profoérité des Colonies , peuvent être

prifes en confidérarion par les AfTemblées Coloniales.

La Nation Françoife ne veut exercer fur elles d'autre

influence que celle des lien9 établis & cimentés pour

l'utilité commune ; elle n'eft point jaloufl' d'établir ou de

conferver des moyens d'oppreiîîon.

Et quelles fources de profpérités n'offriront pas au pa-

triotifme des Alfemblées Coloniales, les diverfes parties

du travail qui leur eft confié ! L'établilfement d'un Ordre

judiciaire (impie afiurant aux Citoyens une Juftice im-

partiale & prompte , une Adminiftration remife entre les

mains de ceux qui y font intérelfés , un mode d'impofi-

tions approprié à leurs convenances ,, dont les formes ne

pourront être changées, dont la quotité ne fera réglée que

par le vœu même des Alfemblées Coloniales.

La France, à qui fes lois de commerce avec les Co-

lonies doivent alfurer avec avantage le dédommagement

des frais qu'elle eft obligée de foutenir pour les pro-

téger , ne cherche point dans leur poifeflion une ref-

fource fifcale. Leurs importions particulières fe borneront

aux frais de leur propre Gouvernement , elles-mêmes en

propoferont l'établiflement &: la mefure.

La France ne cherche point dans fes Colonies un moyen

d'alfouvir l'avidité , de flatter la tyrannie de quelques

hommes nré:>ofés à leur Adminiftration ; les intérêts des

Citoyens doivent erre gérés par eux-mêmes, & l'Adrr.i-

niftrarion ne peut être confiée qu'à ceux qu'ils ont libre-

ment élus.
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Les frais d'une juftice compliquée , les longueurs Se

les anifkes de la chicane , les déplacemens occafionnés

par le refl"ort rrop étendu de certains tribunaux , ne peuvent

convenir à des hommes incefiTamment occupés d'une cul-

ture avantageuse Se du commerce de fes productions ; il

faut donc aux Colonies , plus rigoureufemenr encore qu'à

la métropole , une juftice prompte , rapprochée & dépouil-

lée de tous les moyens de defpotifme Se doppreiiion.

11 n'eit aucune de ces vues que l'Ad^mblce Nationale

n'adopte avec farisfaclrion , lnfqu'el'es lui leront propo-

fées par les Alïemblées Coloniales ; mais, après avoir con-

fidéié ce qui convient au-^>onheur intérieur des Colonies,

i! refte à jeter un regard fur leurs intérêts extérieurs.

L'Aifemblée Nationale exerce envers chacune des parties

de l'empire françois les droits qui appartiennent au Corps

focial fur tous les membres qui le compofent ; chacun trouve

en elle la garantie de fes intérêts Se de fa liberté , chacun

eft fournis par elle à l'exercice de la volonté de tous. Dé-

positaire de la plus légitime Se de la plus impofante des

autorités , la Nation ,
qui la chargée de la coufervation de

fes droits, a mis à fa difpofition toures les forces nécef-

faires pour les garantir. C'eft donc pour eile un devoir

rigide, une obligation facrée de les maintenir fans altéra-

tion ; mais plus ces droits font inconceftables
, plus la

Nation
_,
qui les a confiés, a de moyens pour les foute-

nir, Se moins il convient à l'Ademblée qui la repréfente,

d'appeler à leur fecours les armes de la foibletfe Se de

la tyrannie. Une circonfeription timide, une vaine diflt-

mulation ravaleroient fon caractère au niveau des pouvoirs
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ufurpés ou chancelons; elle peut donc, elle doit donc, en

traitant avec les enfans de la patrie , oublier un mo-

ment, & mettre de côté tous les droits ôc tous les pouvoirs

qu'elle eft chargée d'exercer fur eux, examiner & difcutec

leurs intérêts avec franchife , les attacher à leurs devoirs par

le fentiment de leur propre bien > & prêter à la majefté

de la Nation qu'elle repréiente, le feul langage qui puille

lui convenir , celui de la raifon & de la vérité.

En admettant les vues qui ont été expofées fur leur ré-

gime intérieur, les Colonies font tranquilles , bien admi-

niftrées , échappées à l'oppreffion.— Il leur refte encore un

befoin. *

Elles offrent à tous les peuples, par leurs richelTes, l'ob-

jet d'une active ambition, & n'ont point la population , &
ne peuvent fe procurer les forces maritimes & militaires

qu'il eft nécelfaire de leut oppofer.

Il faut donc qu'unies , identifiées avec une grande puîf-

fance j elles trouvent, dans la difpofition de (es forces, la

garantie des biens qui leur feront acquis par une bonne

conftirution ,
par de bonnes lois intérieures.

Il faut que cette puilTance, intérelTée à leur confervaticn

par les avantages qu'elle recueillera de (es tranfactions avec

elles , fe fafTe un devoir envers elles de la plus confiante

équité, qu'elle préfente toujours une m^lTe de forces fuf-

fifantes à leur protection , & que, par (on induftrie, par

{es productions
, par fes capitaux , elle aif en elle tous les

moyens qui doivent préparer les rapports de commerce

les plus avantageux.
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Voilà ce cjui , ponf les Colonies, forme le complément

ncceffaire de leur exiftence p litique en leur affûtant la

confetvatien de rous les biens intérieurs; voilà ce que

doivent leur avoir dit tous ceux qui leur ont infp;;é le

defir d'une bonne Conititution.

S'il étoit des hommes aflez infenfés pour ofer les in-

viter à une exiftence politique ifolée, à une indépendance

abfolue , on leur demanderoit, en iaiflant ds côté la Foi

,

les engagemens & tout ce que les grandes Narions

peuvent employer pour les faire valoir ; on leur

demanderoit quel eft donc le fecret de leurs efpérances ?

où font leurs forces, po ;*Ies protéger ? En!êv:ront-iIsIes

hommes à la culture pour en faire dçs Matelots ou des

Soldats? Les oppoferont-ils avec quelque efpoir aux

premières PuilTances du monde? ....

Mais, diront-ils
_,

nous nous procurerons des allian-

ces 6c des garanties ; ik les croyez-vous donc délin-

térclïées ? quand elles poarroient l'être un jour
, penfez-.-

vous qu'elles le fuiTent long- temps ? Ne voyez-vous pas

que toute protection feroit pour vous le commencement

d'un nouveau Gouvernement arbitraire? Nous, à qui

tant de devoirs , à qui tant de chaînes vous îient, ne

pourrions-nous pas vous dire, en oubliant tout, excepté

vos intérêts , vnilà nos principes , voilà nos loix • choi-

filfez d'être les Citoyens libres d'une Nation libre ou de

devenir bientôt les efclaves de ceux qui s'orïriroicnc au-

jourd'hui pour vos alliés.

Et quand ils fe flarteroient qu'une domination , établie

fur de tels fondemens , pût conferver pendant quelque
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remps une apparence de juftiee; on leur demanderoit

encore quelle eft cette Nation qui pourroit promettre

à îus Colonies , plus de loyauté
, plus de fraternité que

nous n'en prouvons aujourd'hui?

Quelle eft cette nation qui pourroit déployer pour leur

protection des forces plus impofantes & plus folidement

fondées que celles dont nous difpoferons après la crife

qui nous régénère ?

Quelle eft cette nation à qui la nature a donné plus

de moyens pour commercer avec elles ? Qui peut produire

&c préparer dans fon fein plus de matières propres à leur

confommr.tion? Qni peut faire
f
un plus grand ufage <\qs

leurs? Qui polfède enfin plus que nous tout ce qui peut

conduire au point où les échanges font des deux parts

\qs plus avantageux poiîibles ?

Elles n'ont pas , il eft vrai
,
jufqa'àce jour , recueilli,

dans toute leur étendue, les fruits que ces diverfes con-

fidérarions doivent leur faire attendre ; mais où les caufes

en étoient-elles, il ce n'eft dans les abus que nous avons

détruirs?

Le régime de leur Gouvernement étoit oppreflîf ? .La.

réponfe eft dans notre Révolution, la réponfe eft dans

les Décrets 8c les Inftru&ions que nous envoyons dans les

Colonies.

Nos forces navales n'ont jamais atteint le degré de pré-

pondérance que leuraffignoit l'étendue de nos moyens &c

notre poiîtion géographique. Eh 1 qu'avcfient de plus que

nous ceux qui , avec moins d'hommes cV moins de ri-

• chefTes,
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chefTes naturelles , fe font maintenus au premier rang des

mariâmes ? Ils avoient une eonftitution, ils étoieir libres*

Enfin la fîtuation de notre commerce ne préfentoir pas

toute la fupériorité d'avantages que lui garantit Fenfemble

de nos relTources , aulîitôt qu'elles feront développées.

Mais ignore-t-on que jufqu'à ce jour le génie feul de

la Nation Françoife a lutté contre toutes ks indicutions ,

toutes les entraves, tous les préjugés?

Ignore ton qu'une opinion inconcevable plaçoit pref-

que toute: les proférions au-delTus du commerce , de

l'agriculture & de l'industrie productives, 8c détruifoit

ainli chez une Nation , amoureufe de la confidération &C

de la gloire, ce germe api donne naidance à tous les

genres de perfection ?

Ignore-r-on que jufqu'à ce jour, parmi nous , on fe

livroit au commerce dans l'efpoir de s'enrichir prompre-

ment, & qu'on le quictoit auiîitôt qu'on avoir acquis

alTez de fortune pour le fuivre d'une manière grande,

également avantageufe à foi &• à ceux avec qui l'on

négocie ?

Ignore-t-on que les capitaux, qui auroientdùfairefleurit

toutes les induftries utiles , étoient abforbés par un Gou-

vernement emprunteur j & par le tourbillon d'agioteurs

dont il étoit environné?

Ignore-t-on ciue les profits qu'il étoit obligé d'offrir

en retour de la plus jufte méfiance, Se ceux de l'infâme

trafic qui s'alirnentoit de (qs profitions, fourenoient ,

en France, l'intérêt de l'argent à un prix qui fumToit

feul pour retenir dans la médiocrité toutes ks bran-
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proportions de notre concours avec les autres peuples ?

Voilà les abus que nous n'avons ceffe d'attaquer, que

nous nous fommesoccupos chaque jour à décruire.Chaque

jour nous approche du terme où, dégagés des entraves

qui jufqu'ici ont contraint toutes nos facultés , nous

prendrons enfin, parmi les Nations, la place qui nous

fat afîignée. Alors notre liberté , notre puilïance , notre

fortune , feront le patrimoine de tous ceux qui auront

parragé norre deftinée ; alors notre profpériré fe répandra

fur tous ceux qui contracteront avec nous. L'Aflemblée

Nationale ne connoît point le langage & les détours d'une

politique artificieufe ; elle ignore-, elle méprife fur-tout, les

moyens de captiver les Peuples autrement que par la juftice.

Attachement réciproque, avantages communs, inalté-

rable fidéliré : voilà , Peuple des Colonies, ce qu'elle

vous promet & ce qu'elle vous demande. La Nation

Françoife éprouve, depuis long-temps , ce qu'on peut

Attendre de vous : nous ne vous demandons point

d'autres fentimens ; nous comptons fur eux avec certi-

tude, Se nous voulons qu'ils foient chaque jour mieux

mérités, & plus juftifiés de notre part; nous vous re-

commandons en ce moment une tranquillité profonde,

une grande union entre vous , une grande célérité dans

les travaux qui doivent préparer votre nouvelle exiftence.

Ces confeils font eflèntiels à votre bonheur ; ils le font

à votre sûreté. Ne donnez point, autour de voua,

l'exemple d'une dwifion, d'une fermentation contagieufe»

Vous avez , plus que d'autres , beioin de paix g & vous
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n'avez plus befoin de vous agiter pour conquérir ce que

l'Aflemblée Nationale a rcfolu de vous propofer dès le pre-

mier moment où vous avez été l'objet de fes délibérations.

Elle va rapprocher, dans une fuite d'articles précis, les

difpofîtions eflentielles de l'inftruction qu'elle vous

envoie.

A R T I C L ï PREMIER.

i°. Le Décret de I'Assemblée Nationale furies Co-

lonies, du 8 de ce mois, & la préfente lnftru&ion ayant

cic envoyés du Roi au Gouverneur de la Colonie

de Saint-Domingue , ce Gouverneur fera tenu, aufli-

tôt après leur réception, de les communiquer a l'AHem-

blée Coloniale, s'il en exifte une déjà formée; de les

notifier également aux Aflemblées Provinciales ,& d'en

donner la connoiflance légale ik authentique aux Habi-

tans de la Colonie, en les faifant proclamera afficher dans

toutes les Paroifles.

i 9 . S'il exifte une Affemblée Coloniale, elle pouira,

en tout état, déclarer qu'elle juge la formation d'une nou*

velle Affemblée Coloniale plus avantageufe à la Colonie

que la continuation de fa propre activité, & dans ce cas

il fera procédé immédiatement aux nouvelles Elections.

3°. Si au contraire elle juge fa continuation plus avan-

tageufe a la Colonie , elle pourra commencer à rravaille r

fuivant les indications de l'Aflemblée Nationale : mais

fans pouvoir ufer de la faculté, accordée aux Aflemblées

Coloniales 4 de mettre à execuriun certains décrets, jufquà
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ce que l'intention de la Colonie , relativement à fa con-

tinuation , ait été conftatée par les formes qui feront in-

diquées ci-après.

4°. Immédiatement après la proclamation Se l'affiche

du Décret & de l'Inftruction dans chaque Paroille, tou-

tes les perfonnes âgées de i 5 ans accomplis
, propriétaires

d'immeubles, ou , à defaut d'une telle propriété, domici-

liées dans la Paroiffe depuis 1 ans, & payant une contri-

bution, fe réuniront pour former l'AU'emblée paroifliale.

5*. L'Atfemblce Paroifliale étant formée, commencera

par prendre une parfaite connoiflance du Décret de i'Af-

femblce Nationale, du 8 de ce mois , & de la préfente

Inftiuction
,

pour procéder à I^ur exécution , ainfi qu'il

fuit.

Çr
. S'il n'exifte point dans la Colonie d'Aflemblée

Coloniale précédemment élue, ou ficelle qui exiftoit a

déclaré qu'elle juge plus avantageux d'en former une

nouvelle, TAlTemblée Paroifliale procédera immédiate-

ment à l'Election de fes Députés à l'A (Temblée Coloniale.

7 . A cet effet , il fera fait un état & dénombre-

ment de toutes les perfonnes de la paroifTe , abfentes ou"

prefentes 3 ayant les qualités exprimées à l'article 4 de

la préfente Injlruaion> pour déterminer, d'après leur nom-

bre , eeîui des députes qui doivent être envoyés à l'Af-

femblée Coloniale. .

8°. Ce dénombrement fait , le nombre des député? à

nommer fera déterminé, à raifon d'un pour cent citoyens

,

en obfervant , i°. que la dernière centaine fera cenfée

eûmplette par le nombre de cinquante citoyens , de forte
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que pour cent cinquante citoyens , il fera nommé deux

députés
j
pour deux cent cinquante citoyens , trois dé-

putés , <3c ainfi de fuite : 1°. qu'on n'aura aucun égard,

dans les paroiflTes où il y aura plus de cent citoyens, au

nombre fractionnaire , lorfqu'il fera au-dellous de cin-

quante, de forte que pour cent quarante-neuf citoyens, il

ne fera nomme qu'un député, ôc ainfi de fuite; $
a

. enfin

que les paroifles où il fe trouvera moins de, cent citoyens,

nommeront toujours un député, quelque foible que paille

être le nombre des citoyens qui s'y trouveront.

$>
ç

. Apres avoir déterminé le nombre des députés qu'elles

ont à nommer , les ÀiTemblées paroilliales procéderont

à cette élection, dans la ^brme qui leur paraîtra la plus

convenable.

io°. Les Afifemblées paroifîiaîes feront libres de don-

ner des instructions à leurs députés, mais elles ne pour-

ront les charger d'aucuns mandats tendans à gêner leur

opinion dans l'AfTemblée Coloniale , Se moins encore y

inférer des claufes ayant pour objet de les fouitraire à

l'empire de la majorité ; fi une paroifle donnoit de tels

mandats , ils feroient réputés nuls , & l'AiTcrnblce Colo-

niale pourroit n'y avoir aucun égard , mais l'élection des

députés n'en feroit pas invalidée.

11
9

. Les députés élus par i'Affêmblée paroiiîiale fo

rendront immédiatement dans la ville de Léog.ne, ôc y

détermineront le lieu où doit iieger l'Affemblée Coloniale.

xi°. Si au momenroù l'Aifemblée paroiiïi.ilc s'eft for-

mée j il exiftoit**dans la Colonie une AiTjmblée Colo-

niale précédemment élue , & Ci cette AlTemblée n'a point
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«léclaré quelle juge avantageux à la Colonie delà rem-

placer par une nouvelle , l'Aflemblée paroifliale comment

cera par examiner elle-même cette queftion > elle pefera

toutes les raifons qui peuvent dcciderou à aucoriferl'Affem*

blée Coloniale exiftante à remplir les fonctions indiquées

par le Décret de l'Aflèmblée nationale > ou i mettre à

fa place une nouvelle Aflemblée élue conformément i

la prcfente inftru&ion.

13°. L'Aflèmblée paroifliale fera tenue de faire fon

option dansl'efpace de quinze jours , à compter de celui

où la proclamation aura été faite , & d'en donner immé-

diatement connoiflance au Gouverneur de la Colonie

9c à l'Aflèmblée Coloniale. Son vœu fera compté pour au~

tant de voix qu'elle eût dû envier de députes à l'Aflem-

blée Coloniale, en fe conformant à cette Imtru&ion.

1

4

P
. Lorfque le terme dans lequel toutes les Paroifles

auront dû s'expliquer fera écoulé , le Gouverneur de la

Colonie vérifiera le nombre des ParoifTes qui antopté pour

la formation d'une nouvelle Aflemblée ; il en rendra le

réfulcat public par l'impreffion , avec le nom de toutes les

ParoifTes qui ont délibéré , l'cxpreflion du vœu que cha-

cune a porté , & le nombre de voix qu'elle doit avoir , à

raifon du nombre de fes Citoyens adifsj il notifiera d'une

manière particulière ce même réfultat à toutes les Paroifles

de la Colonie.

I <°. Si le defir de fermer une nouvelle Aflemblée n'a
_

pas été exprimé par la majorité des voix des Paroifles »

l'Aflemblée Coloniale déjà élue continuera d'exifter j &
fera chargée de toutes les fonctions indiquées par le Décret
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<de TAffemblce Nationale , & en confcquence il ne fera

point procédé dans lesParoilTes à de nouvelles Elections*

û au contraire le defîrde former une nouvelle AiTemblée

eft exprimé par la majorité des voix des Paroitfes , tous

les pouvoirs de rAflTemblée Coloniale exiftante cetferont

,

ce i! fera procédé fans délai , dans toutes les Paroi lies, à de

nouvelles Elections , comme fi, à l'arrivée du Décret, il

n'en eût point exifté ; en obfervant que les Membres,

foit de l'Aâcmblée Coloniale , foit des A/femblées Pro-

vinciales, exiftantes, pourront être élus,aux mêmes condi-

tions que les autres Citoyens, pour la nouvelle AiTemblée.

i6«. L'AiTemblée Coloniale formée ou non formée de

la manière énoncée ci-defTuss'organifera & procédera ainiï

qu'il lui paroîtra convenable , & remplira les fondions

indiquées par le Décret del'AfTemblée Nationale, du 8 de

ce mois , en obfervanr de fe conformer , dans fon cravail

fur la Conflit ution , aux maximes énoncées dans les arti-

cles fuivans.

17*. En examinant les formes feivant lefquellesle Pou-

voit légiflatif doit être exercé relativement aux Colonies

,

elles reconnoîcront que les Loix diftinecs d les régir ,

méditées & préparées dans leur fein , ne fauroient avoir

une exiftence entière & définitive , avant d'avoir été

décrérées par l'AlTemblée Nationale & fanttionnnées par

le Roi
;
que fi les Loix purement intérieures peuvent

être provisoirement exécutées, avec la fanction d'un

Gouverneur, ft en réfervant l'approbation définitive du
Roi & de la Lé^iflature Françoife , les Loix propofées ,

quitoucheroient aux rapports extérieurs & qui pourroienc



en aucune manière changer on modifier les relations entre

les Colonies& la Métropole , ne fauroient recevoir aucune

exécution même provifoire , avant d'avoir été confacrées

par la volonté nationale ; n'entendant point comprendre

fous la dénomination de Loix les exceptions momentanées ,

relatives à l'introdu&Vion des fubfiftances qui peuvent avoir

lieu à raifon d'un befoin pretfant , & avec fan&ion du

Gouverneur.

i8°. En examinant les formes fuivant lefquellesle Pou-

voir exécutif doit être exercé relativement aux Colonies,

elles reconnoîtrontque le Roi des François eft, dans la Co-

lonie, comme dans tout l'Empire, le Dépofitaire fuprême

de cette partie de la puiflance publique. Les Tribunaux,

l'Adminiftration, les forces rxiilitaires le reconnaîtront

pour leur Chef; il fera repréfenté dans la Colonie par un

Gouverneur qu'il auta nommé, & qui exercera provi-

foirement fon autorité j mais fous la rcferve , toujours

©bfervée, de fon approbation définitive.
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